
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14165

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Droits syndicaux
Question écrite n° 14165

Texte de la question

M Jean-Pierre Brard attire l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'arret pris par la cour
d'appel de Versailles annulant la reintegration des dix salaries de l'usine Renault-Billancourt. Cette decision
inique est un deni de justice qui ne peut qu'interpeller la conscience de tous les democrates. En effet, la loi
d'amnistie votee par l'Assemblee nationale prevoyait des dispositions expresses permettant la reintegration de
ces salaries injustement licencies pour avoir defendu l'avenir de leur entreprise. La cour d'appel de Versailles
saisie par la direction de la regie est passee outre a la loi. Aussi, il lui demande s'il entend user de son autorite
afin que les decisions de la representation nationale ne soient pas bafouees.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 15-II de la loi du 20 juillet 1988 portant amnistie, qui a prevu un droit a reintegration, sous
certaines conditions, des salaries proteges licencies pour faute, a confie le contentieux de la reintegration a la
juridiction prud'homale. Il n'appartient pas au garde des sceaux de porter une appreciation sur les decisions de
justice citees par l'honorable parlementaire, qui ont ete rendues en toute independance. Ces decisions ont ete
portees devant la Cour de cassation.
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